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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

protection
Question écrite n° 91411

Texte de la question

M. Guy Delcourt attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur la pleine application des
dispositions de la loi de réforme de la protection de l'enfance du 5 mars 2007 par les conseils généraux,
véritables « chefs de file », et les autres acteurs concernés. La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de
l'enfance a créé l'accompagnement en économie sociale et familiale (AESF) et la mesure judiciaire d'aide à la
gestion du budget familial (MJAGBF). Inscrites dans le code civil et dans le domaine de la protection de
l'enfance, il s'agit d'une prestation et d'une mesure visant toutes deux le bien-être des enfants par un soutien
actif auprès de parents cumulant des difficultés matérielles et budgétaires. L'entrée par la gestion du budget est
un moyen d'accompagner les familles en souffrance, dans leur très grande majorité engluées dans des parcours
d'exclusion, vivant dans la crainte et parfois en résistance face aux autres interventions éducatives. C'est une
mesure de prévention à la décision de placement d'enfant. Elle fait la preuve de son efficacité, permet de
sécuriser plutôt que de sanctionner, à un bien moindre coût qu'une mesure de placement. Pour autant, elle est
encore trop faiblement mise en œuvre. Soutenir les familles, c'est aussi soutenir l'enfant et prévenir l'éclatement
des familles et des mesures inévitablement traumatisantes et beaucoup plus coûteuses pour la collectivité. C'est
pourquoi il lui demande comment le Gouvernement entend renforcer le recours à ces mesures alternatives au
placement quand cela est possible et aux mesures de prévention telles que la mesure judiciaire d'aide à la
gestion du budget familial (MJAGBF).

Texte de la réponse

La loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l'enfance a été réformée le 14 mars 2016 par l'entrée en vigueur
de la loi no 2016-297 sur la protection de l'enfant. Cette loi est basée sur de nombreux rapports, publiés ces
dernières années, qui s'accordent sur l'efficience du dispositif français de protection de l'enfance découlant
directement de la loi du 5 mars 2007, mais soulignent des dysfonctionnements auxquels il est apparu nécessaire
de remédier. Le rapport des sénatrices Dini-Meunier de 2014, dont s'est largement inspirée la loi du
14 mars 2016, évoque notamment de « fortes disparités territoriales » quant au déploiement de la loi du
5 mars 2007,  « l'absence de pilotage national, l'insuffisance de la formation des professionnels concernés, le
manque de coopération entre les secteurs d'intervention, le retard dans le développement de la prévention, ou
encore la prévalence du maintien du lien familial biologique à tout prix dans les pratiques professionnelles ». La
prévention est une préoccupation pour le législateur qui, dans cette nouvelle loi et notamment dans son article 2,
prévoit qu' « un protocole est établi dans chaque département par le président du conseil départemental avec
les différents responsables institutionnels et associatifs amenés à mettre en place des actions de prévention en
direction de l'enfant et de sa famille, notamment avec les caisses d'allocations familiales, les services de l'Etat et
les communes. Il définit les modalités de mobilisation et de coordination de ces responsables autour de priorités
partagées pour soutenir le développement des enfants et prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent
être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives ». Le législateur a ainsi souhaité renforcer la
place faite à la prévention dans le dispositif de protection de l'enfant, en institutionnalisant la coordination des
acteurs susceptibles de soutenir les parents confrontés à des difficultés dans l'exercice de leurs responsabilités
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éducatives. Les modalités d'application de ce protocole seront définies par décret. Cet accent mis sur la
coordination des acteurs de la prévention, s'ajoute aux mesures de prévention introduites par la loi du
5 mars 2007 d'accompagnement en économie sociale et familiale (AESF), et d'aide à la gestion du budget
familial (MJAGBF). La prévention telle que voulue par le législateur dans la loi du 5 mars 2007, est donc
renforcée et institutionnalisée par la loi du 14 mars 2016.
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